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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Traitements et salaires
Question écrite n° 40834

Texte de la question

M. Michel Cartaud attire l'attention de M. le ministre delegue au budget sur les inconvenients lies a la qualite de
dirigeant d'entreprise au regard de l'assurance chomage. Tout salarie du secteur prive beneficie d'une
couverture sociale lui permettant, en cas de rupture de son contrat du fait de l'employeur de beneficier de
garanties de remuneration versees par les Assedic. Par contre un dirigeant d'entreprise, meme s'il ne detient
pas la majorite du capital social, est amene a se premunir contre les risques de chomage en souscrivant une
assurance par l'intermediaire de l'entreprise. Le montant de la prime sera reintegre, au titre des avantages en
nature, dans la remuneration du dirigeant et donc soumis a l'IRPP, alors que les cotisations sociales du regime
general des salaries du secteur prive sont deductibles. De plus, les indemnites versees par la compagnie
d'assurance en cas de chomage sont soumises a prelevements, ce qui revient a taxer doublement les sommes
versees pour se premunir contre le chomage. En cette periode de grande precarite du marche de l'emploi et
d'encouragement a la creation de nouvelles entreprises, n'y a-t-il pas une certaine injustice a penaliser ainsi les
dirigeants notamment PME-PMI, sur lesquels reposent les espoirs de reprise de croissance, de creation
d'emplois. Il lui demande s'il envisage un amenagement du statut social de dirigeant de societe afin de corriger
ces inegalites.

Texte de la réponse

Conformement aux dispositions de l'article 83-2/ bis du code general des impots, les cotisations versees par les
salaries en application de l'article L. 351-3 du code du travail et destinees a financer le regime d'assurance des
travailleurs prives d'emploi sont deductibles du montant brut de leur remuneration. Il en est de meme pour les
dirigeants mandataires sociaux qui sont titulaires d'un contrat de travail. En outre, en application des articles 62
et 154 bis du code general des impots, les cotisations facultatives que versent respectivement les gerants
majoritaires de SARL et les exploitants individuels pour la couverture du risque perte d'emploi subie sont
admises en deduction pour l'etablissement de l'impot sur le revenu dans les conditions prevues a ces articles.
En contrepartie de la deduction de ces cotisations, les allocations d'assurance sont imposables a l'impot sur le
revenu. Les dirigeant mandataires sociaux qui n'entrent pas dans le champ d'application de ces dispositions et
qui souhaitent s'assurer contre le risque chomage peuvent adherer aux regimes mis en place par les
organisations patronales. Les cotisations versees a ce titre par les interesses ne sont pas admises en deduction.
Elles constituent un complement de salaire taxable lorsqu'elles sont prises en charge par l'entreprise. En
contrepartie, les prestations servies par ces regimes ne sont pas imposables a l'impot sur le revenu
(documentation de base 5 F 1122 no 4). Ces dispositions repondent en grande partie aux preoccupations
exprimees.
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